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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP/SA-534/05


22 décembre 2005

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: espagnol

ET BUDGÉTAIRES

Compte rendu analytique de la réunion du 16 décembre 2005

1.
Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’examiner le sous-programme 21E (anciennement le 10W) du programme-budget de 2006
La Présidente du Groupe de travail chargé d’examiner le sous-programme 21E, Basia Manitius, Représentante suppléante du Canada, a présenté le rapport du groupe de travail susmentionné. Dans son exposé, elle a indiqué que l’analyse a démontré que les critères existants ne concordaient pas avec la réalité budgétaire et financière actuelle de l’Organisation. Les critères existants ont par conséquent été reformulés et de nouveaux critères ont été ajoutés. Étant donné que le Groupe de travail a besoin de temps supplémentaire pour achever son travail, la Commission a décidé de prolonger son mandat.
Cependant, étant donné que le Secrétariat général doit s’occuper des préparatifs des réunions et conférences prévues pour les premiers mois de 2006, la Commission a décidé d’appliquer les critères actuels pour ces réunions et conférences. La Commission a ensuite autorisé le Secrétariat général a entreprendre les formalités nécessaires à la préparation des réunions et conférences prévues pour les mois de janvier, février et mars 2006.
2.
Financement de réunions de la CIFTA


En réponse à la demande du Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission a décidé de demander au Secrétariat général d’inclure au sous-programme 21E de 2006, conformément aux normes en vigueur, les réunions de la CIFTA annoncées dans sa note datée du 5 décembre 2005, qui se tiendront en février, mars et avril 2006.

3.
Examen du rapport trimestriel sur l’emploi des fonds alloués conformément à la résolution CP/RES. 831 (1342/02) entre le 1er juillet et le 30 septembre 2005 – Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.4067/05)

La Commission a examiné le rapport susmentionné soumis par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et en a pris note.
4.
Suivi de l’exposé du Secrétaire général

Étant donné la longue discussion qui avait eu lieu la veille au sein du Conseil permanent sur cette question, la Commission a pris note du document distribué en salle CP/doc.4071/05 corr. 1. À ce sujet, et dans l’intention d’accélérer les modifications au budget de 2006, le Secrétariat général a diffusé des renseignements sur les modifications au programme-budget de 2006, qui a été présenté par Ricardo Domínguez, Chef de Cabinet du Secrétaire général de l’OEA. Plusieurs délégations ont formulé des commentaires préliminaires sur ce document, qui fera l’objet d’une discussion plus approfondie lors de la première réunion de la Commission en janvier 2006.
5. Réunion d’experts

La Commission a pris note du fait que le Conseil permanent avait décidé, à sa séance de la veille, de convoquer une réunion d’experts gouvernementaux ayant le mandat technique et politique de mettre sur pied un mécanisme propre à l’OEA destiné à fixer le barème des quotes-parts des États membres en se fondant sur l’article 55 de la Charte. Plusieurs délégations ont fait des commentaires sur cette question. Il a été décidé de discuter plus amplement des détails de cette réunion lors d’une réunion informelle de la CAAP qui se tiendra dès que possible en janvier 2006.
6. Rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00)
L’Ambassadeur Rodrigo Sotela, Représentant suppléant du Costa Rica et Président du Groupe de travail chargé de réviser le rapport sur le paiement des quotes-parts, en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), a indiqué que le Groupe de travail avait terminé ses travaux et que la nouvelle présentation du rapport est prête à être utilisée.

7. Financement de la Trente-et-unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale

La Commission a pris note qu’à sa séance de la veille le Conseil permanent avait autorisé ad referendum de la Commission des questions administratives et budgétaires l’identification de ressources non engagées dans le compte du Bureau des conférences et réunions en 2005. Elle a également décidé d’autoriser le Bureau des conférences et réunions à utiliser le solde des crédits alloués à la trentième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, tenue en avril et en mai 2005, qui reste dans ses comptes, à titre de crédits supplémentaires pour l’exercice financier 2006, afin de financer les services de conférences nécessaires à la tenue de la trente-et-unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, avant le 31 janvier 2006, en tenant compte du fait que le Programme-budget du Fonds ordinaire de 2006 de l’Organisation ne contient aucun montant prévu à cette fin.
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